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Favoriser l'attractivité du métier d'ambulancier
Question écrite n° 17958

Texte de la question

Mme Maud Petit interroge Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur l'attractivité du métier
d'ambulancier. Aujourd'hui, il manque des médecins, des aides-soignants, des infirmiers... mais aussi des
ambulanciers. Cette profession compte 64 526 salariés. Selon l'enquête « Besoins en main-d'œuvre » de
France Travail, 17 790 projets de recrutements ont été déclarés en 2023 pour le secteur du transport sanitaire.
Mais cette filière du soin souffre d'un manque d'attractivité, elle peine donc à recruter. Deux raisons principales
expliquent cette faible attractivité du métier d'ambulancier. D'une part, la pénibilité - les ambulanciers travaillent
7/7 jours et 24/24 heures dans un contexte de charge mentale élevée en raison de leur exposition à la maladie
ou à la mort - et, d'autre part, une trop faible rémunération. Deux chantiers ont été ouverts par le ministère de la
santé et de la prévention pour fluidifier l'accès à la profession : la réforme du permis de conduire probatoire et
l'accès à la profession par la validation des acquis de l'expérience (VAE). Actuellement, les titulaires du permis B
dès l'âge de 18 ans doivent attendre d'avoir 21 ans, ou 20 ans s'ils ont suivi la conduite accompagnée, pour
pouvoir accéder à la profession. La profession attend une suppression de cette barrière des trois ans de permis
probatoire. Toutefois, cette réforme tarde et décourage de nombreux jeunes désireux de rejoindre cette
profession. L'autre chantier concerne l'ouverture du dispositif de la VAE afin d'encourager la promotion en
interne dans les entreprises du transport sanitaire en valorisant l'engagement et l'expérience pour accéder au
diplôme d'ambulancier. Cette réforme tarde elle aussi. Enfin, dans le cadre du congrès des ambulanciers de
2024, Mme la députée a débattu de la possibilité d'utiliser le levier fiscal ou social pour encourager les
entreprises du transport sanitaire à recruter avec de meilleures conditions salariales. À titre d'exemple, une
exonération de la taxe sur les salaires pour les personnels affectés à l'activité ambulancière pourrait être
envisagée, d'autant que les services départementaux d'incendie et de secours (SDIS), également acteurs du
transport sanitaire, bénéficient d'une exemption de cette taxe. Les entreprises du transport sanitaire sont en
capacité de favoriser l'insertion professionnelle de demandeurs d'emplois peu qualifiés en les intégrant sur des
emplois pérennes et évolutifs au sein de la filière sanitaire. Mme la députée interroge Mme la ministre sur le
calendrier d'achèvement des réformes tant attendues du permis de conduire et de la VAE pour la profession
d'ambulancier. Par ailleurs, elle souhaite savoir si le levier fiscal ou social pourrait également être envisagé pour
donner des moyens supplémentaires aux entreprises du transport sanitaire pour recruter.
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